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Les chiffres

> En 2019, les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. ont eu des retombées économiques directes d’une 
valeur de 136 millions de dollars. Ce montant passe à 214 millions de dollars quand on inclut les 
retombées économiques des entreprises dérivées. 

> Le secteur représente 1,8 p. 100 du PIB de l’Î.-P.-É.

> Le secteur emploie 3350 personnes.

> On compte plus de 1700 organismes à but non lucratif à l’Î.-P.-É.

> Le taux moyen de croissance annuelle est de 3,2 p. 100, ce qui est inférieur au taux de croissance global 
de l’économie, qui s’élève à 4,3 p. 100.

> Les estimations sont que les bénévoles de l’Î.-P.-É. ont fait don de sept millions d’heures au secteur des 
organismes à but non lucratif en 2018.  

Les principales conclusions

> Le principal souci des organismes à but non lucratif est le financement. Au total, 53 p. 100 d’entre eux 
disent que les problèmes de financement constituent un frein important à leur développement.

> Pour plus d’un organisme sur trois, les problèmes de recrutement et de fidélisation des employés et des 
bénévoles constituent un frein à leur développement.

> Les taux de bénévolat et le nombre d’heures de bénévolat sont en baisse à l’Île-du-Prince-Édouard.

> Les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. sont généralement de petite taille, avec des revenus 
annuels inférieurs à 250 000 dollars et moins de cinq employés.

> Pour ce qui est de la diversité, 70 p. 100 des employés et 65 p. 100 des dirigeants sont de sexe féminin. 
La part des groupes sous-représentés chez les employés est également supérieure à la moyenne à l’Î.-P.-É.

> Les dirigeants des organismes à but non lucratif ont un niveau d’études élevé, mais ils ont un salaire 
inférieur à la moyenne.

> Les dirigeants des organismes à but non lucratif sont plus âgés que les cadres dans les autres secteurs. Il 
faut que les parties prenantes se soucient davantage des questions de planification de la succession pour 
les organismes à but non lucratif.

> La pandémie de COVID-19 aura des effets durables, notamment avec l’aggravation des problèmes de 
financement, la réduction de la capacité qu’ont les organismes de remplir leur mission et l’accentuation 
des difficultés des employés sur le plan de la santé mentale. Mais la pandémie aura un effet positif sur 
l’accélération du phénomène de l’adoption des nouvelles technologies.



Les organismes à but non lucratif constituent un secteur important de la société à l’Île-du-Prince-Édouard. Ce secteur est 
en plein développement et connaît la réussite. Les organismes offrent aux individus et à la collectivité un appui et des 
services qui sont essentiels. Ce sont également des organismes qui offrent à leurs employés et aux bénévoles une ample 
expérience de travail et de bons débouchés pour leur orientation professionnelle.

En dépit de ces nombreuses réussites, le secteur des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. connaît une croissance plus 
faible que le reste de l’économie de la province ou que le secteur des organismes à but non lucratif à l’échelle nationale. 
Les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. ont de la difficulté à atteindre la stabilité sur le plan de leur financement et de 
la main-d’œuvre. Ces problèmes ont été exacerbés par la pandémie de COVID-19. Il sera essentiel, pour que le secteur 
connaisse une reprise solide et que les organismes puissent continuer d’offrir leurs services à la collectivité à l’Î.-P.-É., qu’il 
puisse s’appuyer à la fois sur l’innovation et sur des dispositifs de soutien.

Pour le secteur, pour les responsables des politiques publiques et pour les organismes offrant leur appui au secteur, les 
principaux enseignements de notre étude sont, selon le CÉPA, les suivants :

Il faut que l’importance de la contribution du secteur des organismes à but non lucratif à l’Île-du-Prince-Édouard sur le 
plan économique et social soit plus clairement perçue et reconnue. Les recherches du CÉPA soulignent les principaux 
éléments factuels qu’il faut que les responsables clés de la prise de décisions comprennent et apprécient à leur juste 
valeur.

Le principal souci des organismes à but non lucratif concerne le financement. Les incertitudes entourant le financement 
et son insuffisance les empêchent d’offrir à la collectivité les services qu’ils souhaitent lui offrir. Lorsqu’ils sont 
contraints de passer beaucoup de temps à faire des demandes de subventions ou à organiser des campagnes de 
financement, c’est autant de temps qu’ils ne peuvent pas consacrer à la réalisation de leur mission. Il faut que les sources 
des subventions se demandent si les niveaux et les mécanismes de financement existants permettent de réaliser les 
objectifs qu’ils ont pour le secteur.

Les tensions dans la main-d’œuvre et le vieillissement de la population constituent une menace grave pour la pérennité 
du secteur des organismes à but non lucratif. Ces organismes, qui offrent des salaires plus faibles, un nombre plus réduit 
d’avantages sociaux et moins de sécurité pour l’emploi, ont du mal à attirer et à retenir en leur sein les employés qualifiés
dont ils ont besoin pour assurer leur bon fonctionnement et pour préserver la qualité des services qu’ils proposent. Leurs 
dirigeants ont tendance à être plus âgés que les cadres dirigeants des autres industries, mais les organismes sont peu 
nombreux à avoir un plan établi pour la succession. Il sera important d’apporter un financement stable et suffisant et un 
soutien ciblé en matière de ressources humaines afin de garantir que le secteur puisse continuer d’offrir ses services à la 
population de la province à l’avenir.

La plupart des organismes à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard sont de petite taille. Il faut concevoir des 
politiques tenant compte de leurs capacités limitées.

Il sera crucial, pour que les organismes à but non lucratif puissent continuer de connaître la réussite, de surmonter les 
problèmes de baisse du bénévolat. Les bénévoles représentent plus de la moitié des heures de travail (toutes confondues, 
qu’elles soient rémunérées ou non) dans ces organismes. Malheureusement, le taux de bénévolat et les heures de 
bénévolat sont en baisse à l’Île-du-Prince-Édouard depuis 2007 et cette baisse s’est accentuée avec la crise de la COVID-19. 
Il faut des mesures ciblées au niveau des organismes individuellement et au niveau du secteur dans son ensemble. 
L’augmentation de l’emploi dans le secteur des organismes à but non lucratif est également une adaptation possible à 
cette baisse du bénévolat.

La pandémie de COVID-19 a entraîné une baisse du financement des organismes à but non lucratif, elle a rendu leur 
fonctionnement plus complexe au quotidien et elle a accentué les pressions sur le plan de la santé mentale. Il faut offrir 
un soutien en continu aux organismes pour que ce secteur important de l’économie puisse retrouver son niveau d’avant la 
crise. La poursuite de l’adoption et de l’utilisation des nouvelles technologies permettrait peut-être aux organismes à but 
non lucratif de toucher un plus grand nombre de personnes et de réduire leurs dépenses.



Le secteur des organismes à but non lucratif représente une 
dimension importante de l’économie de l’Î.-P.-É. et pourtant, on 
l’oublie souvent dans les discussions sur les principales sources 
d’activité.

Le CSNPEI (Community Sector Network of Prince Edward Island) a 
donc demandé au CÉPA de produire un rapport de recherche en vue 
de mieux comprendre les organismes à but non lucratif de la 
province, qui sont au nombre de plus de 1700.

Le but du présent rapport est de fournir des données sur la situation 
actuelle pour ce qui est de la taille, de l’ampleur et de l’importance du 
secteur des organismes à but non lucratif à l’Î.-P.-É. et de définir une 
méthodologie en vue de mettre régulièrement à jour ces 
informations.

Le rapport fournit également une vue d’ensemble des principales 
difficultés et possibilités auxquelles fait face le secteur et notamment 
des premières répercussions de la pandémie de COVID-19. Nous 
avons adressé aux organismes un questionnaire et nous avons 
complété ce processus de recherche par une analyse des retombées
économiques du secteur et des données de Statistique Canada.

L’analyse comprend des détails sur ce que le secteur apporte à 
l’économie et des données de référence permettant de faire des 
comparaisons avec les autres provinces. Le présent rapport évoque 
les principaux problèmes de main-d’œuvre rencontrés dans le 
secteur, notamment ce qui concerne la disponibilité de travailleurs et 
leur fidélisation. Il met en évidence les possibilités, les difficultés et les 
principaux enjeux auxquels font face les organismes, en notant en 
particulier les domaines qu’il faudrait étudier davantage ou dans 
lesquels il faudrait une intervention des pouvoirs publics.

La pandémie de COVID-19 a eu un effet négatif important sur 
l’économie de la province, en particulier dans les industries où les 
salaires sont peu élevés. Ce rapport révèle les mesures que le secteur 
des organismes à but non lucratif a prises pour s’adapter en réponse à 
la crise.

Avec ce rapport, nous aidons les parties prenantes à mieux 
comprendre l’ampleur du secteur des organismes à but non lucratif et 
les possibilités et difficultés auxquelles ils font face à l’Île-du-Prince-
Édouard. Ceci permettra aux administrations gouvernementales et 
aux autres sources de soutien pour le secteur de disposer de plus 
d’informations pour prendre des décisions et pour veiller à ce que les 
programmes et les politiques portent leurs fruits et favorisent 
l’inclusion. 



Le secteur des organismes à but non lucratif a eu une valeur économique directe 
de 136 millions de dollars dans le PIB de l’Î.-P.-É. en 2019. Si l’on tient compte des 
retombées indirectes et accessoires et des entreprises dérivées, on arrive à un total 
de 214 millions de dollars.

La valeur directe du secteur dans l’économie concerne principalement le revenu de 
la main-d’œuvre et les autres dépenses des organismes. Les retombées indirectes 
concernent les dépenses des organismes à but non lucratif dans le reste de 
l’économie, qui ont des retombées pour les autres entreprises tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement. Quant aux retombées accessoires, elles 
comprennent l’augmentation du revenu découlant directement ou indirectement 
du secteur et les dépenses que cette augmentation occasionne (par exemple, 
l’utilisation par les gens de leur salaire pour leurs achats alimentaires ou pour les 
divertissements).

Ce sont là les retombées qui sont mesurables. Les organismes à but non lucratif 
représentent également, cependant, une valeur importante qui est plus difficile à 
calculer, avec l’effet positif qu’ils ont sur la collectivité, le soutien qu’ils apportent 
aux particuliers et d’autres retombées encore. (Voir les exemples à la page 3.)

Segments du secteur*
Le secteur des organismes à but 
non lucratif comprend les 
organismes communautaires, 
les organismes pour les foyers 
et les organismes pour les 
entreprises. C’est sur ce 
segment que porte le présent 
rapport.

Ce rapport ne concerne pas les 
organismes gouvernementaux à 
but non lucratif. Il s’agit d’un 
segment nettement plus 
important, puisqu’il comprend 
les services de soins de santé 
(hôpitaux, etc.) et les 
établissements d’enseignement 
(universités, collèges, etc.).

Le secteur des organismes à but non lucratif est un secteur clé de l’économie de l’Île-du-Prince-Édouard. En raison de sa 

dispersion géographique et du fait que ses organismes sont de petite taille, on oublie souvent d’en tenir compte quand on 

parle des secteurs importants de l’économie. Pourtant, les organismes à but non lucratif ont une valeur importante pour 

l’économie et ils débouchent sur d’importantes entreprises dérivées.

Sources : CÉPA, Statistique Canada

Figure 1 – Retombées économiques des organismes à but 
non lucratif à l’Île-du-Prince-Édouard, 2019

valeur totale pour le 
PIB

214 millions $

valeur directe dans le PIB

136 millions $

retombées indirectes

41 millions $

retombées accessoires

37 millions $

*Définitions de Statistique Canada 
utilisées pour la présente analyse



Les organismes à but non lucratif apportent une contribution qui va bien au-delà de leurs retombées purement 

économiques. Voici des exemples de ce que font les organismes à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard pour 

venir en aide aux particuliers, aux familles, aux communautés, aux industries et aux autres organismes de la 

province.



Le secteur des organismes à but non lucratif 
à l’Île-du-Prince-Édouard représente 
1,8 p. 100 du PIB de la province, ce qui est 
légèrement inférieur à la moyenne 
canadienne, qui est de 2,1 p. 100. Seules 
trois provinces ont un secteur dont la part 
du PIB est inférieure : il s’agit de trois 
provinces qui produisent du pétrole et dans 
lesquelles l’industrie pétrolière gonfle 
artificiellement le PIB global.

En 2019, le secteur des organismes à but 
non lucratif a représenté 136 millions de 
dollars dans le PIB de la province. La 
contribution de ce secteur est donc 
comparable à celle du secteur de la vente 
en gros (129 millions de dollars) et à celle 
du secteur des autres services (130 millions 
de dollars). (Vous trouverez à l’annexe D 
une comparaison avec les autres industries 
à l’Î.-P.-É.)

L’économie de la province a connu 
globalement une croissance plus forte que 
celle du secteur des organismes à but non 
lucratif. Entre 2009 et 2019, ce secteur a 
connu une croissance annuelle moyenne de 
3,2 p. 100, tandis que l’économie de l’Î.-P.-
É. a connu, en moyenne, une croissance de 
4,3 p. 100 par an. Le secteur des 
organismes à but non lucratif au Canada 
dans son ensemble a connu une croissance 
de 4,2 p. 100 par an.

Le secteur des organismes à but non lucratif 
se divise en plusieurs sous-secteurs ou 
segments. Le plus important, en part du 
PIB, est celui des associations d’affaires, des 
associations professionnelles et des 
syndicats (24 p. 100), suivi de celui des 
services sociaux (22 p. 100) et de celui de la 
culture et des loisirs (13 p. 100).

Entre 2009 et 2019, c’est le segment des 
services sociaux qui a connu la croissance la 
plus forte (8,7 p. 100), suivi du segment des 
associations d’affaires, des associations 
professionnelles et des syndicats 
(3,3 p. 100).

Source : Statistique Canada, tableaux 36-10-0614-01, 36-10-0222-01 

Figure 2 – Part du PIB représentée par les activités des 
organismes à but non lucratif, 2019 (en %)
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% du PIB des 
organismes à 

but non 
lucratif

Croissance
moyenne du 

PIB 2009–2019 
(en %)

Associations d’affaires, associations 
professionnelles et syndicats 24

3,3

Services sociaux 22 8,7

Culture et loisirs 13 0,3

Développement et logement 7 3,2

Religion 10 1,3

Enseignement et recherche 3 -1,2

Autres* 21 4,1
Source : Statistique Canada, tableau 36-10-0614-01

* La catégorie « Autres » comprend les segments suivants : santé, intermédiaires de 
bienfaisance et promotion du bénévolat, droit, défense des intérêts et politique, 
environnement et non classé ailleurs. Vous trouverez en annexe la définition des 
types d’activités.

Tableau 1 – Part des activités des organismes à but non 
lucratif et croissance, Î.-P.-É.

Figure 3 – Croissance annuelle moyenne du PIB, 
2009–2019, Î.-P.-É. (en %)

4.3

3.2

Économie dans son ensemble Organismes à but non lucratif

2009–2019

Source : Statistique Canada, tableau 36-10-0614-01, tableau 36-10-0221-01



Selon Statistique Canada, on dénombrait 
environ 3350 personnes travaillant dans le 
secteur des organismes à but non lucratif de 
l’Île-du-Prince-Édouard en 2019. Ce secteur est, 
à cet égard, d’une taille comparable à celle du 
secteur des transports et à celle du secteur des 
services professionnels. Selon les estimations 
du CÉPA, le secteur des organismes à but non 
lucratif est à l’origine d’un total supplémentaire 
de 900 emplois dérivés.

L’emploi dans le secteur des organismes à but 
non lucratif représente 4,3 p. 100 de l’emploi 
dans la province, ce qui est inférieur à la 
proportion à l’échelle du Canada (4,6 p. 100). 
L’Île-du-Prince-Édouard a, à égalité avec la 
Saskatchewan, la troisième proportion la plus 
faible d’emplois dans le secteur des organismes
à but non lucratif. Dans cette proportion, ce 
sont le segment des services sociaux et celui 
des associations d’affaires, associations 
professionnelles et syndicats qui représentent 
la part la plus élevée des emplois.

La rémunération dans le secteur des 
organismes à but non lucratif à l’Île-du-Prince-
Édouard se situait en moyenne à 24 dollars de 
l’heure en 2020, ce qui est l’un des taux les 
plus faibles au Canada et qui est nettement 
inférieur à la moyenne nationale de 32 dollars 
de l’heure. Le Nouveau-Brunswick est la seule 
province dans laquelle la rémunération est plus 
faible pour le secteur des organismes à but non 
lucratif.
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Figure 4 – Emploi dans les organismes à but non lucratif 
en proportion du total des emplois, par province, 2019 
(en %)

Source : Statistique Canada, tableaux 36-10-0650-01 et 14-10-0092-01

Source : Statistique Canada, tableau 36-10-0480-01

Figure 5 – Rémunération horaire dans le secteur des 
organismes à but non lucratif, par province, 2020 (en $)
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En moyenne, la rémunération dans le secteur des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. est de 24 p. 100 inférieure à la 

moyenne pour l’ensemble des industries, qui se situe à près de 32 dollars de l’heure. La rémunération horaire dans les 

organismes à but non lucratif est supérieure uniquement à la rémunération dans la vente au détail, dans le secteur primaire 

et dans l’industrie de l’hébergement et de la restauration.

La rémunération dans les organismes à but non lucratif a rattrapé une partie de son retard sur la période allant de 2010 à 

2020, avec une croissance moyenne de 3,9 p. 100, contre 3,3 p. 100 à l’échelle nationale.



Figure 6 – Proportions des bénévoles dans 
la population, 2018 (en %)
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Source : Statistique Canada, tableau 45-10-0039-01

L’Île-du-Prince-Édouard a l’un des taux les plus élevés de bénévolat au 
Canada, puisqu’il était d’environ 48 p. 100 de la population en 2018, 
soit plus que la moyenne nationale de 41 p. 100. La plupart des 
provinces connaissent une baisse du taux de bénévolat depuis 2007. À 
l’Île-du-Prince-Édouard, il est en baisse depuis le pic de 50 p. 100 en 
2013.

Les bénévoles ont apporté une contribution s’élevant à huit millions 
d’heures de bénévolat à l’Île-du-Prince-Édouard en 2018. Ce chiffre est 
en baisse par rapport au total de 11 millions d’heures en 2013. Selon 
les estimations du CÉPA, 88 p. 100 du nombre total d’heures de 
bénévolat à l’Î.-P.-É. en 2018 (soit sept millions) étaient des heures 
offertes en don aux organismes à but non lucratif (le reste étant offert 
aux organismes gouvernementaux à but non lucratif). Ceci équivaut à 
3500 emplois non rémunérés en équivalent temps plein pour le 
secteur, soit, en gros, la même chose que le nombre d’emplois 
rémunérés dans le secteur (3350 emplois). Par conséquent, le 
bénévolat représente environ 50 p. 100 des ressources en main-
d’œuvre utilisées pour les activités des organismes à but non lucratif.

Selon les estimations du CÉPA, la valeur économique du bénévolat 
dans le secteur des organismes à but non lucratif était de 170 millions 
de dollars* en 2018, en baisse par rapport au pic de 208 millions de 
dollars en 2013. Cette valeur pour 2018 est l’équivalent de 2,3 p. 100 
du PIB de la province.

Les principales raisons de la baisse récente du nombre d’heures de 
bénévolat sont la baisse du nombre moyen d’heures de bénévolat par 
bénévole et celle du taux de bénévolat. Les organismes à but non 
lucratif de l’Î.-P.-É. situent le manque de bénévoles au deuxième rang 
dans la liste des plus grands obstacles à la croissance du secteur (voir 
figure 20).

Il s’agit là d’une tendance inquiétante pour le secteur et le problème 
s’est accentué pendant la pandémie de COVID-19. Pendant cette 
pandémie, les organismes du secteur ont eu beaucoup de mal à attirer 
les bénévoles. Ils ont également, en raison des restrictions, fait face à 
des difficultés qui leur étaient propres pour ce qui était de garantir la 
sécurité des bénévoles et de leur permettre de travailler.

Près de 60 p. 100 des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. qui ont 
eu recours à des bénévoles ont trouvé que la pandémie avait un effet 
négatif ou très négatif sur la recherche de bénévoles. Après la 
pandémie de COVID-19, ces organismes auront à intensifier leurs 
activités pour mobiliser à nouveau les bénévoles, s’ils veulent pouvoir 
continuer d’assurer une offre de services correspondant aux besoins de 
la collectivité.

* Cette estimation a été calculée en multipliant le nombre total d’heures
de bénévolat dans le secteur des organismes à but non lucratif par le 
salaire moyen dans le secteur. Si le salaire moyen des personnes faisant
don de leur temps est plus élevé, alors la valeur économique des heures
dont elles font don est plus élevée.
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Figure 7 – Effet de la COVID-19 sur le 
nombre de bénévoles (en %), n = 129

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à 
but non lucratif de l'Î.-P.-É.



Le nombre d’heures effectuées par les bénévoles augmente 
avec l’âge et atteint un pic pour la catégorie des 55–64 ans, 
puis il baisse quand les bénévoles atteignent l’âge de la 
retraite.

Les prévisions effectuées par le CÉPA à l’aide de son modèle 
démographique indiquent que, selon ses estimations, le 
nombre total d’heures de bénévolat va augmenter jusqu’en 
2030 à l’Île-du-Prince-Édouard, si le taux de bénévolat et le 
nombre moyen d’heures restent au même niveau. Ceci 
n’est pas garanti, parce que le taux et le nombre moyen 
d’heures sont en baisse depuis quelques années.

Il est possible que le nombre global d’heures de bénévolat 
reste stable, mais les personnes âgées joueront un rôle bien 
plus important, en raison du vieillissement de la population. 
La catégorie des plus de 65 ans connaîtra une augmentation 
du nombre d’heures de 354 000. Le nombre d’heures 
baissera pour les 15–24 ans, les 45–54 ans et les 55–64 ans, 
en raison de la baisse démographique dans ces tranches 
d’âge.

Si le taux de bénévolat ou le nombre moyen d’heures de 
bénévolat devaient baisser davantage, cela aurait des 
répercussions significatives. Par exemple, si le taux de 
bénévolat chutait de 48 à 43 p. 100, cela équivaudrait à la 
perte de 120 000 heures de bénévolat, soit l’équivalent de 
62 employés à temps plein.

Depuis quelques années, la population de l’Île-du-Prince-
Édouard connaît une croissance plus rapide que celle de la 
plupart des autres provinces. En 2019, la population a 
augmenté de 3363 individus, soit de 2 p. 100. Cette 
augmentation de la population est susceptible de 
déboucher sur une augmentation du nombre d’heures de 
bénévolat. Elle suscitera également, cependant, une 
augmentation de la demande de services que les 
organismes à but non lucratif auront à gérer pour apporter 
leur soutien à cette population en phase de croissance.

Si les organismes à but non lucratif sont dans l’incapacité de 
trouver un moyen de maintenir le nombre d’heures de 
bénévolat au minimum à son niveau actuel, ils seront forcés 
de s’appuyer davantage sur les employés rémunérés ou de 
réduire leur offre de services, ce qui pourrait avoir des 
répercussions sur la capacité qu’ils ont de remplir leur 
mission. Si l’on veut faire augmenter le nombre d’heures de 
bénévolat, il faut cibler ses efforts sur l’augmentation du 
nombre moyen d’heures effectuées par chaque personne 
ou sur l’augmentation du taux de bénévolat.

Source : Statistique Canada, tableau 45-10-0012-01

Figure 8 – Estimation du nombre d’heures de bénévolat 
assurées par les organismes à but non lucratif, par 
tranche d’âge, Île-du-Prince-Édouard, 2019
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Figure 9 – Prévisions sur l’évolution du nombre
d’heures de bénévolat à l’Île-du-Prince-Édouard, par 
tranche d’âge, 2019–2030 (en milliers)

Source : CÉPA, Statistique Canada, tableau 45-10-0012-01



Le CÉPA et le CSNPEI ont adressé aux organismes employeurs à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard un questionnaire à 
remplir anonymement vers le début du mois de mars 2021. Le questionnaire est resté disponible pendant quatre semaines 
environ et 150 organismes l’ont rempli dans son intégralité. On dénombre également 60 autres organismes qui l’ont rempli 
partiellement.

Dans 52 p. 100 des cas environ, le questionnaire a été rempli par la direction générale ou le chef de direction de l’organisme; 
dans 16 p. 100 des cas, par un cadre supérieur; dans 10 p. 100 des cas par un membre du conseil d’administration; et dans 
22 p. 100 par un autre membre du personnel.

Vous trouverez à l’annexe B de plus amples détails sur la méthodologie du sondage. Quand cela est approprié, nous faisons des
comparaisons avec le sondage effectué par le CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de la Nouvelle-Écosse en 2019. Le 
taux de réponse pour le sondage de 2021 a été bon et les résultats sont considérés comme globalement représentatifs du 
secteur. Il n’en reste pas moins que ces résultats correspondent aux organismes ayant participé au sondage et ne correspondent 
pas nécessairement exactement au secteur des organismes à but non lucratif dans son ensemble.



Près de la moitié des organismes à but non lucratif de l’Île-du-

Prince-Édouard sont localisés dans le secteur de 

Charlottetown et les deux tiers dans le comté de Queens. La 

répartition géographique des organismes sondés correspond 

en gros à celle de la population de la province.

Les organismes à but non lucratif apportent depuis de 

nombreuses décennies une contribution importante à 

l’économie de la province. Les organismes sont, pour 

17 p. 100 d’entre eux, en activité depuis plus de 50 ans et, 

pour 50 p. 100 d’entre eux, depuis 20 à 50 ans.

Au total, 64 p. 100 des organismes se présentent comme 

étant des organismes constitués en société à but non lucratif 

et 36 p. 100 comme des organismes de bienfaisance 

enregistrés.

Figure 10 – Emplacement du siège* pour les 
organismes sondés (en % du total); n = 210

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à 
but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Figure 11 – Âge des organismes sondés (en 
% du total); n = 193
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Figure 12 – Catégories d’organismes sondés; 
n = 239
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Le sondage demandait aux organismes d’indiquer leur 
principal domaine d’activité, selon la classification 
internationale des organismes à but non lucratif*. Plus 
du tiers des organismes sondés sont actifs dans le 
domaine de la culture et des loisirs, qui comprend bon 
nombre de sous-domaines en rapport avec le tourisme. 
Environ 20 p. 100 des organismes sondés sont actifs 
dans le domaine des services sociaux (services pour la 
jeunesse, pour les familles, pour les personnes âgées, 
etc.).

Les études antérieures en Alberta1, en Ontario2 et en 
Nouvelle-Écosse3 laissent à penser que les organismes
de l’Île-du-Prince-Édouard sont plus actifs dans la 
culture et les loisirs, ce qui fait écho à l’importance du 
tourisme dans la province. Dans le sondage du CÉPA 
auprès des organismes à but non lucratif de la Nouvelle-
Écosse, ce domaine ne représentait que 19 p. 100 des 
organismes. L’Î.-P.-É. a également une proportion plus 
élevée d’associations d’affaires et une proportion moins 
élevée d’organismes de services sociaux.

Cela étant dit, les chiffres globaux de l’emploi dans ces 
différentes catégories dressent un portrait différent de 
la situation. Les organismes actifs dans la culture et les 
loisirs à l’Î.-P.-É. ont tendance à être de plus petite taille, 
puisque près de la moitié des organismes sondés dans 
cette catégorie sont dépourvus de tout employé 
permanent et que, en moyenne, les organismes de cette 
catégorie ont moins de deux employés. Par opposition à 
cela, les organismes à but non lucratif du domaine des 
services sociaux comptent en moyenne près de sept 
employés.

La plupart des organismes (73 p. 100) n’ont qu’un lieu 
d’activité et 11 p. 100 en ont plusieurs. Pour le reste, 
5 p. 100 sont des organismes nationaux, 5 p. 100 sont 
des organismes régionaux basés à l’Île-du-Prince-
Édouard, 4 p. 100 n’ont pas d’emplacement fixe et 
3 p. 100 sont des organismes internationaux avec un 
emplacement dans la province.

Figure 13 – Domaine d’activité des organismes
à but non lucratif (en %); n = 210

* Vous trouverez à l’annexe A de plus amples détails sur la 
classification internationale des organismes à but non lucratif.
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Figure 14 – Structure des organismes à but 
non lucratif (en %); n = 209
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Figure 15 – Revenus annuels des organismes à but non lucratif 
avant la COVID-19 (en % du total); n = 151 (Î.-P.-É.), n = 425 (N.-É.)

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É., sondage 
du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de la Nouvelle-Écosse

Plus des deux tiers des organismes sondés 
ont des revenus annuels inférieurs à 
250 000 dollars.

De même, 78 p. 100 d’entre eux ont moins 
de cinq employés et 25 p. 100 n’ont aucun 
employé à temps plein. Quant aux 
organismes ayant 20 employés ou plus, ils 
représentent 5 p. 100 seulement du total.

Les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. 
sont de plus petite taille que ceux des autres 
provinces. Par exemple, 46 p. 100 des 
organismes à but non lucratif de l’Alberta et 
23 p. 100 des organismes de la Nouvelle-
Écosse ont des revenus supérieurs à un 
million de dollars3, 1, ce qui est à comparer à 
9 p. 100 à l’Île-du-Prince-Édouard.

Il est important que les programmes d’aide 
mis au point ne se fondent pas 
exclusivement sur des lignes directrices 
nationales et ne se contentent pas de copier 
ce qui se fait dans des provinces de plus 
grande taille. Il faut qu’ils tiennent compte de 
la taille réduite des organismes à but non 
lucratif à l’Î.-P.-É.

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Figure 16 – Nombre d’employés à temps plein des organismes
à but non lucratif en mars 2021 (en % du total); n = 137
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Figure 17 – Évolution du budget entre 2016 et 2019 (en % du 
total); n = 155 (Î.-P.-É.), n = 436 (N.-É.)

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif, Î.-P.-É. (2021), 
N.-É.(2019)

Avant la pandémie (c’est-à-dire de 2016 à 

2019), la moitié des organismes à but non 

lucratif de l’Î.-P.-É. avaient des revenus

qui étaient en augmentation et 27 p. 100 

connaissaient une croissance de plus de 

10 p. 100. Cependant, sur la même

période, 36 p. 100 des organismes

avaient connu une stagnation de leurs

revenus et 13 p. 100 une baisse.



Figure 18 – Proportion des organismes à but non lucratif dont 
les revenus étaient en phase de croissance avant la pandémie 
de COVID-19, selon la taille (en %); n = 141

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non 
lucratif de l'Î.-P.-É.

Il existe un lien entre la taille de 
l’organisme et son taux de croissance au 
cours des dernières années. Entre 2016 et 
2019, 38 p. 100 seulement des 
organismes dont les revenus étaient 
inférieurs à 100 000 dollars ont connu la 
croissance, tandis que la proportion est de 
77 p. 100 pour les organismes à but non 
lucratif dont les revenus étaient 
supérieurs à 500 000 dollars.

Les organismes à but non lucratif de petite 
taille ont des ressources limitées pour 
trouver de nouvelles sources de revenus
ou pour trouver des programmes d’aide 
du gouvernement et leur adresser des 
demandes de subventions. Bon nombre 
de ces organismes n’ont qu’un employé 
ou s’appuient sur des bénévoles pour les 
programmes.

Les organismes à but non lucratif de petite 
taille sont également moins susceptibles 
de faire des demandes d’aide financière 
auprès du gouvernement fédéral, lequel a 
tendance à avoir des exigences plus 
complexes pour ces demandes. Il existe 
des obstacles financiers qui touchent tous 
les organismes à but non lucratif, mais qui 
sont tout particulièrement 
problématiques pour les organismes de 
petite taille.

C’est la ville de Charlottetown qui a la 
proportion la plus élevée d’organismes à 
but non lucratif de grande taille de la 
province. Deux organismes de l’Î.-P.-É. sur 
trois dont les revenus sont supérieurs à 
500 000 dollars se situent dans cette ville.
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Figure 19 – Organismes à but non lucratif dont les 
revenus sont supérieurs à 500 000 dollars, selon 
l’emplacement* (en %); n = 31
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Ce sont aussi les difficultés relatives à la main-d’œuvre qui sont les plus importantes. Le plus gros problème de main-d’œuvre
dans le secteur est celui du recrutement et de la fidélisation des employés et des bénévoles, mentionné par plus d’un organisme
sur trois comme étant un obstacle important ou majeur. Il est plus difficile de trouver des bénévoles ou de remplacer les 
bénévoles existants, parce que le taux de bénévolat est en baisse depuis plusieurs années, et les bénévoles que les organismes
ont en réserve continuent de vieillir. Ceci correspond en gros aux conclusions du sondage du CÉPA auprès des organismes à but 
non lucratif de la Nouvelle-Écosse, qui indique lui aussi que les difficultés relatives à la main-d’œuvre sont le deuxième obstacle 
le plus important après l’obtention de fonds. Pour chaque difficulté, la proportion des organismes indiquant qu’il s’agit d’un 
obstacle important ou majeur est inférieure à l’Î.-P.-É. à ce qu’elle était en Nouvelle-Écosse, sauf pour ce qui est de la prise en
compte de l’évolution des technologies (24 p. 100 à l’Î.-P.-É. contre 21 p. 100 en Nouvelle-Écosse), ce qui est peut-être dû à 
l’augmentation des besoins dans ce domaine liée à la pandémie de COVID-19.

Le surmenage des employés est un obstacle important ou majeur pour 32 p. 100 des organismes. Ce surmenage crée un milieu 
de travail difficile et il a un effet négatif sur la fidélisation des employés. Lorsque le personnel est surmené, il est difficile de 
mettre au point de nouveaux programmes, de trouver du temps pour la formation, de collaborer avec d’autres organismes ou de 
trouver des manières d’améliorer la productivité. Ce taux est nettement inférieur à ce qu’il était — 51 p. 100 — en Nouvelle-
Écosse pour les organismes indiquant que le surmenage des employés était un obstacle majeur ou important.

La recherche d’employés bilingues, qui n’est globalement un obstacle majeur ou important que pour 18 p. 100 des organismes
sondés, est le plus gros problème pour les organismes ayant participé au sondage en français : dans cette catégorie, 67 p. 100 
des organismes disent qu’il s’agit d’un obstacle majeur ou important.

Les domaines cruciaux pour l’avenir, comme le perfectionnement des dirigeants et l’accès aux formations, sont perçus comme
étant des obstacles moins importants. Ils devraient prendre une plus grande importance en raison de leur rôle dans le potentiel
de développement des organismes.

Figure 20 – Organismes indiquant des obstacles importants ou majeurs au développement de 
leurs activités (en %); n = 195

Plus de la moitié des organismes sondés indiquent que l’obtention de fonds est un obstacle majeur ou important au 
développement de leurs activités. Les difficultés relatives au financement peuvent avoir des répercussions sur la capacité qu’a
l’organisme de réaliser sa mission et elles peuvent aussi entraîner bon nombre des autres problèmes énumérés ci-dessous. Cela
étant dit, la comparaison avec le sondage auprès des organismes à but non lucratif de la Nouvelle-Écosse montre que, dans 
cette dernière province, la proportion d’organismes sondés indiquant que l’obtention de fonds est un obstacle important était
de 65 p. 100.
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Les administrations gouvernementales représentent environ 40 p. 100 en moyenne du financement des organismes à but non 

lucratif, la majorité de cette part provenant du gouvernement provincial. Le soutien du gouvernement est nécessaire, parce que 

bon nombre de services sont offerts par les organismes à but non lucratif au nom du gouvernement ou complètent les programmes

gouvernementaux. À l’Î.-P.-É., le financement d’origine gouvernementale est en moyenne inférieur à ce qu’il est en Nouvelle-

Écosse, où 55 p. 100 des fonds des organismes proviennent des administrations gouvernementales, dont 38 p. 100 de la province.

À l’Î.-P.-É., la proportion des fonds sous la forme de dons et de recettes est supérieure à ce qu’elle est en Nouvelle-Écosse. Les 

recettes représentent en moyenne 40 p. 100 des revenus, avec au premier rang les cotisations des adhérents et ensuite les ventes

de produits et de services et les campagnes de financement. Les dons représentent 20 p. 100 du total. Les sociétés privées et les 

organismes gouvernementaux apportent également leur soutien aux organismes à but non lucratif en versant des cotisations et en 

participant aux campagnes de financement. La gamme des sources de financement varie considérablement d’un organisme à 

l’autre : certains organismes sont financés à 100 p. 100 par les administrations gouvernementales et d’autres dépendent d’un grand 

nombre des autres sources de fonds.

L’augmentation du financement en provenance du gouvernement serait utile, mais les organismes mentionnent souvent le 

problème des incertitudes entourant le financement. Les organismes sondés indiquent qu’ils ont du mal à retenir leurs employés ou 

à leur proposer des postes permanents, en raison du caractère sporadique et imprévisible de leur financement.

La diversité des sources de financement a un effet positif sur le potentiel de développement. Au total, 80 p. 100 des organismes

ayant cinq sources de financement différentes ou plus ont connu une augmentation de leurs revenus entre 2016 et 2019, tandis 

que seuls 26 p. 100 des organismes n’ayant qu’une ou deux sources de financement différentes ont connu une telle augmentation.

Figure 21 – Proportion moyenne des différentes sources de financement pour les organismes
à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard; n = 149

À l’Île-du-Prince-Édouard, bon nombre d’organismes à but non lucratif sont de petite taille et ont du mal à offrir leurs services 

parce que leur budget n’est pas garanti. Il est difficile pour eux d’offrir leurs services, de verser des salaires concurrentiels et de 

favoriser la formation. Les organismes à but non lucratif ont trois principales sources de financement : le gouvernement, les 

recettes et les dons. La figure 21 correspond à la moyenne pour l’ensemble des organismes sondés.

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à 
but non lucratif de l'Î.-P.-É.
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Figure 22 – Proportion d’organismes à but non 
lucratif se considérant comme une entreprise 
sociale (en %); n = 157
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Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à 
but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Entreprise sociale : organisme qui fonctionne comme une entreprise ou une société privée, en prenant en même temps 
des engagements dans sa mission et en utilisant ses revenus pour réaliser ses objectifs sur le plan social, 
environnemental, communautaire ou culturel

Au total, 34 p. 100 des organismes à but non lucratif se 

considèrent comme des entreprises sociales selon la 

définition ci-dessus. Parmi les autres, 6 p. 100 disent qu’ils 

sont en partie des entreprises sociales et 5 p. 100 

envisagent des options pour le lancement d’une entreprise 

sociale. Pour les organismes qui sont en partie des 

entreprises sociales, 14 p. 100 des revenus proviennent de 

leurs activités d’entreprise sociale.

La proportion des entreprises sociales qui sont très 

satisfaites de leurs activités s’élève à environ 76 p. 100. Et 

83 p. 100 d’entre elles considèrent que leurs activités 

d’entreprise sociale contribuent à la réalisation de leur 

mission.



Figure 23 – Raisons pour lesquelles les organismes ont de la difficulté à trouver des employés (% 
d’organismes pour lesquels l’effet est important ou majeur); n = 111

Tableau 2 – Mesures prises par les organismes à but non lucratif 
pour rendre le milieu de travail plus attrayant; n = 150

La principale raison pour laquelle les organismes à but non lucratif ont de la difficulté à trouver des employés est la faiblesse du 

nombre de candidats, qui est mentionnée par 58 p. 100 des organismes sondés. En outre, 41 p. 100 des candidats suggérés n’ont 

pas les compétences exigées. Ces facteurs soulignent les difficultés en matière de main-d’œuvre dans la province. Bon nombre 

d’industries ont du mal à trouver des employés et, sans un taux élevé d’immigration, la population active serait en baisse dans la 

province.

Le financement est également un problème majeur, puisque 48 p. 100 des organismes à but non lucratif disent souffrir d’un 

manque de fonds pour le recrutement et avoir des salaires trop faibles. Il est difficile de proposer un salaire concurrentiel quand on 

a des incertitudes concernant son budget. Plus d’un tiers des organismes sondés disent qu’ils sont dans l’incapacité de faire face à la 

concurrence des emplois proposés par le gouvernement pour ce qui est du salaire et des avantages sociaux et qu’ils sont dans 

l’incapacité d’offrir des avantages sociaux concurrentiels.

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.
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Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.

% des organismes
sondés

Revalorisation des salaires pour des postes particuliers 62

Renforcement de la souplesse des horaires 55

Modification des descriptions des tâches et des responsabilités 49

Possibilités de télétravail pour les employés 45

Investissements dans les outils de travail et les outils technologiques 40

Amélioration de la communication dans l’organisme 39

Intensification des efforts pour rendre le milieu de travail agréable 36

Amélioration des possibilités de formation 33

Amélioration des conditions de travail et de l’environnement
physique 31

En dépit de ces difficultés, les organismes à 
but non lucratif font des efforts pour 
rendre le milieu de travail plus attrayant 
pour les employés intéressés. Ils sont 
62 p. 100 à avoir revalorisé leurs salaires. 
Ils sont 55 p. 100 à avoir renforcé la 
souplesse des horaires de travail. 

Parmi les autres initiatives populaires, on 
note la modification des descriptions des 
tâches et les initiatives qui ont pris de 
l’importance avec la pandémie de COVID-
19, comme la possibilité de faire plus 
d’heures en télétravail et les 
investissements dans les outils 
technologiques.

Au total, 35 p. 100 des organismes à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard mentionnent le recrutement de la main-d’œuvre 
comme étant un obstacle important ou majeur à leur développement, avec des proportions comparables d’organismes mentionnant la 
fidélisation de la main-d’œuvre et le recrutement et la fidélisation des bénévoles comme étant des obstacles importants ou majeurs.



Plusieurs études4, 5 montrent que, quand la diversité est plus 
élevée au sein de la main-d’œuvre, celle-ci produit de meilleurs 
résultats. La diversité est une force pour les organismes à but 
non lucratif.

Les femmes jouent un rôle clé dans les organismes à but non 
lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard : elles représentent 70 p. 100 
des employés, 65 p. 100 des personnes occupant les fonctions 
de directeur administratif ou de chef de direction et 49 p. 100 
des membres des conseils d’administration. Ces femmes sont 
cependant, généralement, moins bien rémunérées que les 
cadres supérieurs dans les autres industries.

La proportion représentée par les minorités visibles, par les 
Acadiens et par les personnes issues récemment (au cours des 
cinq dernières années) de l’immigration dans l’ensemble des 
employés des organismes à but non lucratif est plus élevée que 
dans les autres secteurs et il en va de même pour les travailleurs 
autochtones.

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É. (2021), sondage 
du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de la Nouvelle-Écosse (2019)

Initiative en matière de diversité N.-É. 2019 Î.-P.-É. 2021
Mise en place ou renforcement de partenariats communautaires pour favoriser la diversité 54 30

Modifications ou ajouts dans les politiques ou les procédures 41 26

Instauration d’un milieu de travail plus divers et plus accueillant 42 26

Engagements visibles ou publics en matière de diversité 39 25

Incorporation de la diversité dans les objectifs stratégiques 38 21

Recrutement en vue de diversifier l’équipe de l’organisme 34 21

Offre de formation sur la diversité aux employés ou aux bénévoles 33 19

Objectifs en matière de diversité pour le conseil d’administration ou les employés s.o. 12
Incitation des membres du personnel à prendre à leur propre compte et soutenir les buts en
matière de diversité 17 9
Mise en œuvre des recommandations du rapport de la Commission de vérité et 
réconciliation du Canada 12 8

Aucune des initiatives ci-dessus 14 35

Tableau 3 – Proportion des organismes à but non lucratif utilisant des initiatives en matière de 
diversité, selon le type d’initiative (en % des organismes sondés)

s.o. = sans objet

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but 
non lucratif de l'Î.-P.-É., Statistique Canada

Figure 24 – Proportion des membres de groupes 
choisis dans l’ensemble des employés, Î.-P.-É. (en %)
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La proportion de directeurs généraux et de chefs de direction ayant participé au sondage qui s’identifient comme étant membres de 
minorités visibles est légèrement inférieure à 4 p. 100. La proportion des minorités visibles dans la population de l’Î.-P.-É. était de 
5 p. 100 lors du recensement de 2016, mais elle serait nettement plus élevée si on la mesurait en 2021, avec l’importance de 
l’immigration au cours des dernières années. Selon les prévisions du CÉPA, la proportion des minorités visibles à l’Île-du-Prince-Édouard 
atteindra 29 p. 100 d’ici à 2040 en raison de la poursuite de l’immigration.

Deux tiers seulement des organismes à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard disent qu’ils utilisent au moins l’une des initiatives 
détaillées au tableau 3 pour renforcer la diversité en leur sein. Cette proportion est nettement inférieure à ce qu’elle est en Nouvelle-
Écosse, où 86 p. 100 des organismes à but non lucratif disent le faire. L’initiative la plus courante selon les organismes sondés à l’Î.-P.-É. 
est la suivante : mise en place ou renforcement de partenariats communautaires pour favoriser la diversité (30 p. 100).

s.o.

s.o. = sans objet



À cause du manque de fonds et des contraintes de temps, bon nombre de dirigeants et d’employés des organismes à but non 
lucratif sont dépourvu du temps ou des ressources nécessaires pour se concentrer sur la formation ou le perfectionnement 
professionnel. Quand l’organisme est en difficulté, le budget de la formation est parfois le premier à être coupé.

Partout dans le monde, les organismes à but non lucratif sont en train d’évoluer. Ils utilisent davantage les outils technologiques 
(analyse des données, intelligence artificielle, etc.), ils cherchent à toucher de nouveaux auditoires, ils mettent en œuvre des
projets d’entreprise sociale, ils s’adaptent à l’évolution de la démographie et des préférences des donateurs et ils apportent du 
soutien à leurs employés sur le plan de la santé mentale. Pour que les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. puissent continuer 
de connaître la réussite à l’avenir, il sera essentiel de garantir la disponibilité de fonds pour la formation.

Figure 26 – Répartition des fonds consacrés à 
l’apprentissage et au perfectionnement professionnel
(en %); n = 115

Figure 25 – Part des fonds consacrée à l’apprentissage et au 
perfectionnement professionnel (en % des organismes à but 
non lucratif); n = 128 (Î.-P.-É.), n = 425 (N.-É.)
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La proportion d’organismes à but non lucratif qui 
réservent moins de 1 p. 100 de leur budget à 
l’apprentissage et au perfectionnement professionnel 
est de près de 33 p. 100 et la plupart d’entre eux 
n’ont aucun budget pour la formation. Près d’un 
organisme sur quatre consacre plus de 5 p. 100 de ses 
fonds à la formation ou au perfectionnement 
professionnel.

Le budget consacré au perfectionnement 
professionnel semble avoir de légères répercussions 
sur les résultats de l’organisme. Ainsi, 62 p. 100 des 
organismes consacrant plus de 5 p. 100 à la formation 
ont connu une augmentation de leurs revenus au 
cours des trois dernières années, contre 53 p. 100 
seulement des organismes à but non lucratif 
consacrant moins de 1 p. 100 de leur budget à la 
formation.

Près de 29 p. 100, des fonds disponibles pour la 
formation sont utilisés pour la direction générale de 
l’organisme, 19 p. 100 pour les membres du conseil 
d’administration et 52 p. 100 pour les autres 
membres du personnel.

Témoignages des organismes à but non lucratif

« Il faudrait que la formation soit obligatoire pour 
les membres du conseil d’administration. »

« Les inspections pour l’attribution des permis
sont rigoureuses et ont des attentes de niveau
élevé, mais le soutien financier et le soutien à la 
formation sont insuffisants. »



Les organismes à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard sont dans une large mesure de petite taille, avec un petit nombre 
d’employés. Dans de nombreux cas, la personne occupant le poste de directeur général assume la direction dans plusieurs 
domaines, comme les ressources humaines (employés et bénévoles), les finances et le déroulement des programmes. Chaque 
dirigeant fait face à des difficultés différentes : contraintes budgétaires, problèmes de recrutement et de fidélisation des employés 
et des bénévoles, problèmes de ressources humaines, problèmes de planification stratégique et équilibre entre vie personnelle et
vie professionnelle.

La personne occupant le poste de directeur général ou de chef de direction est généralement une personne ayant fait des études 
de haut niveau : dans 68 p. 100 des cas, elle a un diplôme universitaire de premier cycle ou de cycle supérieur. Cette proportion est 
inférieure à ce qu’elle est en Ontario (75 p. 100)2 ou en Nouvelle-Écosse (84 p. 100)3. Elle est cependant supérieure à la proportion 
de cadres supérieurs à l’Île-du-Prince-Édouard qui sont titulaires d’un baccalauréat ou d’une maîtrise, qui est de 48 p. 100.

Il est important de collaborer avec les 
établissements d’enseignement supérieur et les 
associations pour mettre au point plus de 
programmes de formation pour le secteur des 
organismes à but non lucratif. Il est parfois difficile 
d’encourager les travailleurs dans le secteur et 
dans d’autres secteurs à endosser ce type de rôle, 
mais c’est nécessaire. Les gens mentionnent 
souvent que la raison pour laquelle ils travaillent 
dans le secteur est qu’il permet d’acquérir une 
grande expérience dans un rôle avec des tâches 
très diverses, mais la faiblesse relative du salaire et 
les incertitudes entourant le financement des 
organismes peuvent rendre le poste moins 
attrayant.

Dans le secteur des organismes à but non lucratif, 
les salaires sont nettement inférieurs aux salaires 
des cadres supérieurs dans les autres secteurs. Le 
salaire médian pour un directeur général ou chef 
de direction d’organisme à but non lucratif à l’Î.-P.-
É. est d’environ 53 000 dollars, contre 
62 000 dollars pour les autres cadres supérieurs 
dans la province (recensement de 2016). Par 
comparaison, le salaire médian d’un cadre 
supérieur au Nouveau-Brunswick est de 
74 700 dollars.

De même, les salaires à l’Î.-P.-É. sont inférieurs à 
ce qu’ils sont dans le secteur des organismes à but 
non lucratif en Nouvelle-Écosse. La proportion de 
personnes occupant un poste de directeur général 
ou de chef de direction qui gagnent plus de 
70 000 dollars est de 34 p. 100 en Nouvelle-
Écosse3, contre 18 p. 100 à l’Île-du-Prince-
Édouard. Et 23 p. 100 des directeurs généraux et 
chefs de direction gagnent moins de 
40 000 dollars.

Figure 27 – Niveau d’études des chefs de direction et 
directeurs généraux des organismes à but non lucratif
(en %); n = 76
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Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Figure 28 – Répartition des salaires des directeurs
généraux et chefs de direction* (en proportion du 
total); n = 65 (Î.-P.-É.), n = 256 (N.-É.)
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Figure 29 – Âge des directeurs généraux et des chefs de 
direction des organismes à but non lucratif; n = 78
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Figure 30 – Durée du mandat des directeurs généraux et des 
chefs de direction (en % du total); n = 77 (Î.-P.-É.), n = 278 (N.-É.)

Nombre d’années en poste

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de 
l’Î.-P.-É., sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif
de la N.-É.

Près de 40 p. 100 des dirigeants des organismes à but 
non lucratif sont âgés de 55 ans ou plus et plus de la 
moitié d’entre eux ont plus de 65 ans. Ces 
proportions sont supérieures à ce qu’elles sont dans 
les autres secteurs de l’économie. La proportion de 
personnes de plus de 55 ans parmi les cadres 
supérieurs à l’Î.-P.-É. est d’environ 34 p. 100. La 
plupart des industries sont en train d’examiner les 
mesures à envisager face au vieillissement de la 
main-d’œuvre. Le problème du remplacement d’une 
grande proportion des hauts dirigeants au cours de la 
décennie à venir est un souci plus prononcé pour le 
secteur des organismes à but non lucratif. Il faut du 
temps pour préparer les dirigeants de demain. La 
plupart des dirigeants actuels des organismes à but 
non lucratif viennent d’autres organismes à but non 
lucratif ou ont été recrutés à l’interne au sein de 
l’organisme lui-même2.

Par rapport aux dirigeants des organismes à but non 
lucratif de la Nouvelle-Écosse, ceux de l’Î.-P.-É. sont 
légèrement plus jeunes, mais la proportion de ceux 
qui sont âgés de plus de 65 ans est élevée. L’Î.-P.-É. 
compte également une proportion plus élevée de 
dirigeants qui n’ont qu’une expérience limitée dans 
leur rôle. Au total, 42 p. 100 des dirigeants occupent 
leur poste depuis moins de trois ans à l’Î.-P.-É., contre 
22 p. 100 en Nouvelle-Écosse.

Il sera difficile de remplacer l’expérience du groupe 
vieillissant de dirigeants dans les organismes à but 
non lucratif. Seuls 22 p. 100 des dirigeants occupent 
leur poste depuis plus d’une décennie. La durée 
médiane du mandat d’un dirigeant selon les 
organismes sondés est d’environ quatre ans, ce qui 
correspond à la médiane nationale dans le secteur 
des organismes à but non lucratif6. En dépit de ce 
pourcentage élevé de dirigeants proches de la 
retraite, 32 p. 100 seulement des organismes à but 
non lucratif ont un plan établi pour leur succession 
(voir figure 32).

La planification de la succession est importante pour 
les cadres supérieurs, les membres des conseils 
d’administration et les bénévoles, qui sont aussi en 
phase de vieillissement. Il sera difficile de trouver des 
gens pour pourvoir aux postes clés dans les 
organismes à but non lucratif, en raison du 
vieillissement de la population de l’Î.-P.-É.

Témoignages des organismes à but non lucratif

« L’une des inquiétudes [est le] vieillissement de la population 
dans le groupe et les plus jeunes ne nous aident pas à pourvoir
aux postes. »

« Tous nos adhérents sont des personnes âgées. Il est difficile 
de trouver de nouveaux bénévoles. »

« Il est très difficile de recruter des jeunes pour l’adhésion ou
pour les postes de direction. »

« Comme […] pour tout organisme dirigé par des bénévoles, [il 
est] difficile de trouver des individus prêts à assumer les rôles
de direction. »



Les membres des conseils d’administration des organismes à but non lucratif sont des bénévoles, mais ils ont une obligation de 
transparence grandissante vis-à-vis des employés et des membres de la collectivité. On utilise de plus en plus des évaluations 
des personnes pour justifier l’affectation de fonds et pour trouver des dirigeants capables de faire un excellent travail. Ce
besoin de transparence rend le rôle du conseil d’administration plus important que jamais. Avec un cadre de gouvernance clair
comprenant l’offre régulière au directeur général d’une évaluation de son travail, une bonne surveillance financière et un plan 
stratégique à jour, on veille à ce que les dirigeants et les autres membres du personnel parviennent à remplir leur mission.

Les organismes sondés sont tout particulièrement satisfaits de leur conseil d’administration pour ce qui est de la protection de 
la mission, 77 p. 100 d’entre eux étant très satisfaits ou entièrement satisfaits. Ils sont un peu moins de 70 p. 100 à dire qu’ils 
sont très satisfaits ou entièrement satisfaits de la surveillance financière du conseil d’administration. Plus de 45 p. 100 des 
organismes sont très satisfaits ou entièrement satisfaits du travail accompli par le conseil d’administration pour ce qui est de 
l’évaluation régulière du travail du directeur général ou du chef de direction et des mesures prises pour veiller à ce que 
l’organisme ait un plan stratégique à jour. Enfin, 24 p. 100 seulement des organismes sondés se disent satisfaits de l’utilisation
par leur conseil d’administration d’un processus annuel d’autoévaluation.

Figure 31 – Proportion d’organismes à but non lucratif qui sont très satisfaits ou entièrement 
satisfaits du travail accompli par leur conseil d’administration; n = 146
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Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Les conseils d’administration font un meilleur travail à l’Î.-P.-É. qu’en N.-É. pour ce qui est de la protection de la mission et de 
l’efficacité globale, mais un moins bon travail pour ce qui est de la surveillance financière, de l’évaluation régulière du travail du 
directeur général ou du chef de direction, des mesures prises pour veiller à ce que l’organisme ait un plan stratégique à jour et 
de l’autoévaluation annuelle du conseil d’administration.

En moyenne, le conseil d’administration d’un organisme à but non lucratif à l’Î.-P.-É. compte neuf membres, dont 49 p. 100 de 
femmes, 50 p. 100 d’hommes et 0,5 p. 100 de personnes ayant une autre identité. La proportion de femmes dans les conseils 
d’administration du secteur des organismes à but non lucratif est plus élevée que dans le secteur privé. Les femmes ne 
représentent que 21 p. 100 des membres des conseils d’administration des entreprises cotées à la bourse de Toronto7.

Bon nombre d’organismes à but non lucratif ont du mal à recruter des membres pour leur conseil d’administration : 22 p. 100 
d’entre eux ont un conseil d’administration dont les sièges ne sont pas tous pourvus. Certains membres de conseils 
d’administration trouvent parfois qu’il leur est difficile de remplir leur rôle, parce que 60 p. 100 d’entre eux ont à le faire sans 
processus formel d’initiation (voir figure 32). S’ils avaient un processus formel d’initiation ou d’autres dispositifs de soutien, 
comme un programme de mentorat, cela améliorerait la capacité qu’ils ont d’apporter leur soutien à l’organisme. Il se pourrait 
que le taux de renouvellement des membres des conseils d’administration des organismes à but non lucratif à l’Île-du-Prince-
Édouard soit élevé au cours de la décennie à venir, puisque 41 p. 100 des membres actuels sont âgés de plus de 55 ans.



Les organismes à but non lucratif sont souvent entièrement occupés à gérer leurs activités au quotidien et ils n’ont pas beaucoup 
de temps pour réfléchir à l’avenir. Bon nombre d’entre eux sont dans l’incapacité de mettre régulièrement à jour leur plan 
stratégique, de pourvoir aux postes vacants dans leur conseil d’administration, d’adopter les nouvelles technologies ou de réfléchir 
à l’empreinte écologique de leurs activités.

Le sondage indique que bon nombre des organismes ont du mal à bien gérer certains des éléments fondamentaux du bon 
fonctionnement d’un organisme à but non lucratif. Au total, 46 p. 100 environ des organismes à but non lucratif sont dépourvus
d’un plan stratégique mis par écrit. Ceci est à comparer à un taux de 18 p. 100 seulement en Alberta1 et de 32 p. 100 en Nouvelle-
Écosse3. Plus de 70 p. 100 des organismes à but non lucratif sont dépourvus de toute stratégie en vue d’utiliser davantage les outils
technologiques à l’avenir ou de tout plan pour le perfectionnement des ressources humaines. La façon dont les personnes font 
leurs dons est en train d’évoluer et les organismes à but non lucratif sont également ciblés par des attaques menaçant leur
cybersécurité. En raison de leur faible taille, ils n’ont pas nécessairement les ressources nécessaires pour surmonter ces difficultés. 
Au total, 86 p. 100 environ des organismes à but non lucratif n’ont pas de plan en matière de viabilité environnementale, alors que 
ce type de plan va probablement devenir de plus en plus nécessaire avec l’évolution de la société et des politiques 
gouvernementales en raison du changement climatique.

Figure 32 – Proportion d’organismes à but non lucratif ayant des plans et des politiques (en 
%); n = 153 (Î.-P.-É.), n = 456 (N.-É.)
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Figure 33 – Proportion d’organismes à but non 
lucratif collaborant avec d’autres organismes à 
but non lucratif; n = 147

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É., sondage du 
CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de la Nouvelle-Écosse

s.o. = sans objet



Figure 34 – Évolution globale de la demande de 
services en raison de la COVID-19 (en %); n = 154

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à 
but non lucratif de l'Î.-P.-É.
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des entreprises ou des associations professionnelles, 71 p. 100 disent 
avoir connu une augmentation de la demande et, dans celle des 
organismes offrant des services sociaux, la proportion est de 
66 p. 100. Cela est sans doute dû au fait que les entreprises ont eu 
besoin d’aide pour adapter leurs activités aux consignes des services 
de santé publique et que les particuliers ont eu besoin d’aide pour 
faire face à la baisse de leurs revenus. L’Î.-P.-É. a connu une 
augmentation plus importante de la demande de services sociaux 
que les organismes à but non lucratif à l’échelle nationale, dont une 
enquête indique qu’ils sont 49 p. 100 à avoir connu une 
augmentation9.

C’est dans le secteur de la culture et des loisirs qu’on trouve la 
proportion la plus élevée d’organismes à but non lucratif indiquant 
une baisse de la demande, à 57 p. 100. Cela est dû aux restrictions 
limitant les activités de tourisme et de sport et les autres 
manifestations collectives. Cette proportion est inférieure à la 
proportion à l’échelle nationale, où 67 p. 100 des organismes à but 
non lucratif du secteur de la culture et des loisirs disent avoir connu 
une baisse de la demande, sans doute parce que l’Î.-P.-É. a eu un 
nombre moins élevé de cas et moins de restrictions que les autres 
provinces.

Figure 35 – Évolution des revenus en raison de 
la COVID-19 (en %); n = 147

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à 
but non lucratif de l'Î.-P.-É.
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2020 Avant la COVID-19Plus de la moitié des organismes à but non lucratif de l’Île-du-
Prince-Édouard ont connu une baisse de leurs revenus en 2020, 
alors que, sur la période de 2016 à 2019, seuls 13 p. 100 des 
organismes ont connu une baisse. La proportion d’organismes à 
but non lucratif de l’Î.-P.-É. ayant connu une augmentation de leurs 
revenus en 2020, à 32 p. 100, est supérieure à ce qu’elle est sur 
l’ensemble du Canada, à 18 p. 100.

Les répercussions de la pandémie ont été pires pour les 
organismes à but non lucratif qui étaient déjà en difficulté. Au 
total, 55 p. 100 seulement des organismes à but non lucratif dont 
les revenus avaient augmenté de plus de 10 p. 100 avant la 
pandémie ont connu une baisse de leurs revenus en raison de la 
pandémie, alors que la proportion est de 92 p. 100 pour les 
organismes à but non lucratif dont les revenus avaient déjà baissé 
de plus de 10 p. 100 avant la pandémie.

La pandémie de COVID-19 a gravement perturbé tous les secteurs de l’économie. L’Île-du-Prince-Édouard est parvenue à éviter 

d’avoir un nombre élevé de cas et de longues périodes de confinement comme les autres provinces, mais les restrictions 

sanitaires ont empêché beaucoup d’activités de se dérouler en personne et elles ont empêché les gens d’ailleurs de se rendre 

dans l’île. Les organismes à but non lucratif à l’Î.-P.-É. et partout au Canada ont eu à adapter leurs activités afin de pouvoir 

respecter les distances, à gérer l’évolution de la demande et à faire face à une baisse de leurs revenus. Même avec la disponibilité 

des vaccins et la levée des restrictions, il reste malgré tout de nombreuses difficultés à surmonter avant que le secteur des

organismes à but non lucratif puisse retrouver son niveau antérieur d’activité.

La pandémie a eu globalement un effet mitigé sur la demande de services à l’Île-du-Prince-Édouard, avec 47 p. 100 des organismes
disant qu’elle a augmenté et 32 p. 100 qu’elle a baissé. L’évolution de la demande a beaucoup varié selon le secteur. Dans la 
catégorie des organismes à but non lucratif fonctionnant principalement comme 
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Dans près de 70 p. 100 des organismes à but non lucratif, la COVID-19 a eu des répercussions négatives sur la santé mentale des 
membres du personnel. En plus de l’effet direct de la pandémie sur la santé mentale, les employés des organismes à but non 
lucratif ont fait face à une augmentation de leur risque d’exposition à la maladie, à une augmentation de la demande de services
ou à une baisse des ressources. Les effets sur la santé mentale des employés ont probablement été accentués par le fait que bon 
nombre d’organismes à but non lucratif n’offrent aucun avantage social en raison de leur manque de ressources. Le nombre de 
bénévoles dans les organismes à but non lucratif a baissé pour 58 p. 100 d’entre eux, de même que le nombre d’heures de travail 
du personnel (pour 38 p. 100 d’entre eux) et le taux global d’emploi (pour 33 p. 100 d’entre eux). La baisse des revenus et 
l’augmentation de la demande de services pendant la pandémie ont eu des répercussions négatives, dans 64 p. 100 des cas, sur la 
capacité qu’avaient les organismes à but non lucratif de remplir leur mission. Cependant, la pandémie a également eu un effet 
positif sur la réalisation de la mission pour près du quart des organismes sondés.

Comme les restrictions sanitaires ont empêché beaucoup d’activités de se dérouler en personne, les organismes à but non lucratif 
se sont tournés vers les outils technologiques pour permettre aux employés de travailler depuis leur domicile ou pour continuer 
d’offrir leurs services à leurs clients. Au total, 61 p. 100 des organismes disent que la COVID-19 a eu un effet positif sur l’adoption 
des nouvelles technologies.

Figure 37 – Effet de la COVID-19 sur les activités en mars 2021; n = 149

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.
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Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif de l'Î.-P.-É.

Figure 36 – Répercussions de la COVID-19 sur les revenus; n = 147

Les restrictions imposées pour contenir la maladie ont empêché de nombreux organismes à but non lucratif d’organiser des 
événements en personne dans le cadre de leurs campagnes de financement. Près de trois organismes sur quatre indiquent que 
leurs revenus liés à l’organisation d’événements ont baissé et, dans la plupart des cas, la baisse a été significative. Les revenus liés 
aux campagnes de financement et aux dons ont baissé de 57 p. 100 pour les organismes sondés, parce que bon nombre de 
particuliers et d’entreprises apportant leur soutien aux organismes à but non lucratif ont connu leurs propres difficultés financières. 
Cette proportion est nettement plus élevée que la proportion de 16 à 35 p. 100 (selon le type de don) d’organismes à but non 
lucratif sur l’ensemble du Canada indiquant une baisse de leurs revenus liés aux campagnes de financement et aux dons9.

Partout dans le pays, les organismes à but non lucratif ont dû compter sur le soutien du gouvernement pour compenser la perte de 
revenus en provenance d’autres sources. Près de la moitié (46 p. 100) des organismes à but non lucratif de l’Île-du-Prince-Édouard 
ont connu une augmentation de leurs revenus en provenance du gouvernement, ce qui est plus que la proportion de 32 p. 100 
d’organismes à but non lucratif au Canada indiquant une augmentation des subventions du gouvernement fédéral et de 21 p. 100 
des organismes indiquant une augmentation des subventions provinciales.



Plus de 60 p. 100 des organismes à but non lucratif 
disent que les subventions supplémentaires et les 
programmes de soutien liés à la COVID-19 ont été 
très importants ou extrêmement importants pour 
eux au cours de l’année écoulée. 

Les programmes le plus souvent mentionnés pour 
leur importance sont ceux du gouvernement 
fédéral, comme la Subvention salariale d’urgence du 
Canada, suivie du Compte d’urgence pour les 
entreprises canadiennes.

Les organismes à but non lucratif sont également 
extrêmement nombreux à dire qu’il sera nécessaire 
d’offrir plus de soutien ou de maintenir le soutien 
actuel en place pour qu’ils puissent gérer les 
retombées de la pandémie, qui a eu, dans bien des 
cas, un effet négatif sur le moral et la santé mentale 
des employés et des bénévoles. Les restrictions qui 
perdurent continuent de toucher ces organismes
dans leurs efforts pour recruter et solliciter les 
bénévoles et ils sont dans l’incapacité de gérer leurs 
programmes et leurs campagnes de financement 
comme d’habitude.

Figure 38 – Importance des subventions 
supplémentaires et des programmes d’aide du 
gouvernement liés à la COVID-19 (en %); n = 153

Source : sondage du CÉPA auprès des organismes à but non lucratif
de l'Î.-P.-É.
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Témoignages des organismes à but non lucratif
« Les organismes comme le nôtre [avec des employés contractuels
à temps partiel] passent entre les mailles du filet des programmes 
d’aide liés à la pandémie de COVID-19. »

« La pandémie de COVID-19 a été moralement difficile pour le 
secteur [artistique à but non lucratif], en particulier parce que c’est
un secteur qui souffre d’un manque de subventions depuis
longtemps déjà. »

« Sans soutien supplémentaire du gouvernement, les organismes à 
but non lucratif de l’Î.-P.-É. risquent de ne pas survivre. Les revenus
ont déjà subi de plein fouet les restrictions mises en place pour 
contenir la pandémie de COVID-19. »

« Avec la longue période prévue pour que le secteur se remette
d’aplomb, il aura besoin de fonds supplémentaires pour la lutte
contre la COVID-19. »

Les subventions gouvernementales sont une source importante de revenus pour bon nombre d’organismes à but non lucratif et 
c’est plus vrai que jamais aujourd’hui en raison de la pandémie de COVID-19. Le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux ont mis en place divers fonds et programmes d’aide (Subvention salariale d’urgence du Canada, Compte d’urgence pour 
les entreprises canadiennes, fonds d’adaptation au télétravail de l’Î.-P.-É., etc.), ainsi que des dispositifs de soutien pour les 
particuliers, comme la Prestation canadienne de la relance économique, qui est venue en aide aux employés des organismes à but 
non lucratif. Les organismes se sont appuyés sur ces dispositifs de soutien pour adapter leurs activités et continuer d’offrir leurs 
services à la collectivité et pour compenser la baisse des revenus et l’augmentation de la demande. De nouveaux programmes ont 
été annoncés dans le budget du gouvernement fédéral du printemps 2021 pour aider les organismes à but non lucratif, comme le 
Fonds de relance des services communautaires, administré par Centraide Î.-P.-É. et par la Croix-Rouge canadienne, ainsi que le 
Fonds de finance sociale.

Les organismes à but non lucratif ont également bénéficié de fonds supplémentaires mis à leur disposition par l’intermédiaire 
d’organismes de grande taille, comme Centraide, la Croix-Rouge canadienne, l’organisme Fondations communautaires du Canada et 
d’autres encore.



Les organismes à but non lucratif jouent un rôle important la société de l’Île-du-Prince-Édouard. Leur travail produit des 
résultats et elles sont en phase d’expansion. Elles offrent des aides et des services essentiels aux particuliers et à la collectivité et 
elles offrent à leurs employés et bénévoles la possibilité d’acquérir une bonne expérience de travail et de profiter de débouchés
gratifiants sur le plan professionnel. Les organismes à but non lucratif sont parvenus à faire augmenter leurs revenus, à recruter
des employés instruits et issus de la diversité et à collaborer avec d’autres organismes à but non lucratif — tout cela, dans le but 
de remplir leur mission.

Malgré toutes ces réussites, la croissance du secteur des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. est à la traîne par rapport à 
celle du reste de l’économie et à celle du secteur des organismes à but non lucratif à l’échelle nationale. Les organismes à but 
non lucratif de l’Î.-P.-É. ont de la difficulté à atteindre la stabilité dans leur financement et dans leur personnel. Ces difficultés ont
été aggravées par la pandémie de COVID-19. Il sera essentiel d’innover et d’apporter du soutien à ces organismes pour qu’ils
puissent connaître une reprise forte et continuer d’offrir leurs services à la collectivité à l’Î.-P.-É.

Il faut mieux sensibiliser les gens au fait que les organismes à but non lucratif apportent une contribution important à 
l’économie et à la société à l’Île-du-Prince-Édouard. En 2019, le secteur des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. 
représentait 136 millions de dollars dans le PIB, à quoi il faut ajouter 78 millions de dollars de retombées indirectes et 
accessoires. Le secteur employait directement 3350 travailleurs et contribuait aussi indirectement à 900 autres emplois. L’Î.-P.-É. 
a l’un des taux de bénévolat les plus élevés du pays, ce bénévolat étant l’équivalent d’environ 3500 emplois à temps plein — soit
plus que le nombre d’emplois rémunérés dans le secteur.

Le principal souci des organismes à but non lucratif est le financement. Quand leur budget est inadéquat ou entouré
d’incertitudes, il les empêche d’offrir leurs services à la collectivité. Bon nombre d’organismes à but non lucratif constatent qu’il
est difficile d’obtenir tous les ans le financement dont ils ont besoin. Ils consacrent beaucoup de temps aux campagnes de 
financement et à la préparation de demandes de subventions et c’est autant de temps qu’ils ne sont pas en mesure de consacrer
directement à la réalisation de leur mission. Il faut que les sources de financement se demandent si les niveaux et les 
mécanismes de financement actuels sont adéquats en vue de parvenir aux résultats souhaités.

La tension sur le plan de la main-d’œuvre et le vieillissement de la population sont des menaces importantes pour la 
pérennité du secteur des organismes à but non lucratif. Ces organismes à but non lucratif font face, dans le recrutement
d’employés qualifiés, à la concurrence de la fonction publique et du secteur privé. Malgré cela, le salaire offert par un organisme
à but non lucratif à l’Î.-P.-É. est généralement inférieur à la moyenne pour l’ensemble des industries, mais aussi à la moyenne
nationale pour le secteur des organismes à but non lucratif. Quand l’employé trouve ailleurs un emploi mieux rémunéré, avec de 
meilleurs avantages sociaux et de meilleures possibilités de formation, ainsi qu’une meilleure sécurité de l’emploi, il est difficile 
de le retenir et les organismes à but non lucratif ont donc du mal à recruter et à retenir en leur sein les employés dont ils ont
besoin pour fonctionner et pour garantir la qualité des services qu’ils offrent.

Les dirigeants des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. présentent une bonne diversité et un bon niveau d’études, mais ils
ont tendance à être plus âgés que les cadres supérieurs dans les autres industries. La planification de la succession est un enjeu
important, mais un organisme sur trois seulement a un plan officiel dans ce domaine. Bon nombre d’organismes à but non 
lucratif disent qu’ils craignent le vieillissement de leurs employés et de leurs bénévoles. Ils trouvent qu’il est difficile de recruter
des personnes plus jeunes, en particulier aux postes de direction, en raison de la faiblesse des salaires. Il sera important, si l’on
veut s’assurer que les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. puissent continuer d’offrir leurs services aux habitants de la 
province à l’avenir, d’offrir un financement stable et suffisant et une aide ciblant les difficultés relatives aux ressources humaines
et visant à renforcer la diversité et l’inclusion.

La plupart des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. sont de petite taille. Il faut concevoir des politiques tenant compte des 
limites dans leurs capacités. Avant la pandémie de COVID-19, près de la moitié des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. 
sondés par le CÉPA avaient des revenus inférieurs à 100 000 dollars. Quatre organismes sur cinq environ ont moins de cinq 
employés et un sur quatre n’a aucun employé à temps plein. Les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. sont nettement plus 
petits que ceux des autres provinces. Il faut que les programmes provinciaux tiennent compte du fait que ces organismes ont des 
ressources limitées et qu’ils évitent de leur imposer des lourdeurs administratives susceptibles de dissuader certains organismes
de participer aux programmes clés.



Il sera crucial, pour que les organismes à but non lucratif puissent continuer de connaître la réussite, de favoriser le bénévolat. 
Le recrutement de bénévoles est le deuxième obstacle le plus important signalé par les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. 
en ce qui a trait au développement de leurs activités. Le taux de bénévolat et les heures de bénévolat effectuées sont en baisse à 
l’Île-du-Prince-Édouard depuis 2007. La pandémie de COVID-19 a accentué la baisse du nombre de bénévoles pour plus de la 
moitié des organismes à but non lucratif. Même si certains de ces bénévoles reviendront, bon nombre d’entre eux sont
désormais perdus pour toujours. Les bénévoles représentent à eux seuls plus de la moitié du total des heures de travail 
rémunéré et non rémunéré effectuées dans les organismes à but non lucratif. Sans les bénévoles, la charge de travail et ses
répercussions négatives sur la santé mentale des employés continueront d’augmenter. Il faut des mesures ciblées au niveau de 
chaque organisme à but non lucratif et au niveau du secteur dans son ensemble. On peut envisager, entre autres, de recruter des 
travailleurs sous-employés ou récemment partis à la retraite. Sans un nombre suffisant de bénévoles, les organismes à but non 
lucratif auront besoin de fonds pour augmenter leur contingent d’employés rémunérés.

La pandémie de COVID-19 a entraîné une baisse du financement pour de nombreux organismes à but non lucratif et elle a 
rendu leur fonctionnement plus compliqué au quotidien. Deux tiers des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. disent que la 
COVID-19 a eu un effet négatif sur la capacité qu’ils ont de remplir leur mission. Les restrictions sanitaires ont eu un effet négatif
direct, avec l’annulation des dispositifs de soutien, des programmes et des campagnes de financement se déroulant en personne.

Ces difficultés expliquent également pourquoi 70 p. 100 des organismes à but non lucratif disent que la pandémie a eu un effet
négatif sur la santé mentale du personnel. Il sera nécessaire d’envisager des initiatives pour alléger la charge de travail des 
employés surmenés et pour les aider sur le plan de leur santé mentale, si on veut les retenir au sein du secteur.

La pandémie a également, cependant, encouragé les organismes à adopter les technologies numériques : plus de 60 p. 100 
d’entre eux disent s’être tournés vers de nouveaux moyens d’entretenir des relations avec les employés, les bénévoles et les 
clients. La poursuite de cette adoption et de cette utilisation des outils technologiques pourrait aider les organismes à but non 
lucratif à toucher un plus grand nombre de personnes et à réduire leurs dépenses.

Les aides gouvernementales pour la COVID-19 ont permis de compenser en partie la baisse des revenus des organismes à but 
non lucratif de l’Î.-P.-É. Les programmes comme la Subvention salariale d’urgence du Canada et le fonds d’adaptation au 
télétravail de l’Î.-P.-É. ont eu une importance très élevée ou extrêmement élevée pour plus de 60 p. 100 des organismes à but 
non lucratif. Ces organismes auront besoin d’un maintien de ces aides pour pouvoir se remettre complètement d’aplomb dans ce
secteur important de l’économie.



Dans ce rapport, nous fournissons une vue d’ensemble des effets subis par le secteur des organismes à but non lucratif à 

l’Île-du-Prince-Édouard et des difficultés auxquelles ces organismes font face. Avec ces informations, les administrations 

gouvernementales et les autres parties prenantes dont le rôle est d’aider les organismes à but non lucratif à se développer 

pourront prendre des décisions éclairées et veiller à ce que les services de soutien proposés aillent dans l’intérêt du secteur 

pour son avenir.

Domaines qui méritent d’être étudiés de façon plus approfondie pour aider le secteur

• Stratégie en matière de main-d’œuvre pour les organismes à but non lucratif – Les organismes à but non lucratif sont 
en mesure d’offrir aux travailleurs, aux dirigeants et aux membres des conseils d’administration la possibilité d’acquérir 
une grande expérience pour la suite de leur carrière. La planification de la succession jouera un rôle clé dans la réussite 
des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. à l’avenir, parce que les cadres supérieurs en place seront nombreux à 
partir bientôt à la retraite. Avec l’augmentation de la diversité de la population de l’Île-du-Prince-Édouard, il faut donner 
la priorité aux mesures visant à renforcer la diversité et l’inclusion dans le secteur. Il faut examiner l’adoption d’une 
stratégie répondant aux besoins bien particuliers des organismes à but non lucratif sur le plan de la main-d’œuvre.

• Politiques pour compenser la baisse du bénévolat – Les bénévoles représentent plus de la moitié des ressources dont 
disposent les organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. Mais le nombre total d’heures de bénévolat est en baisse depuis 
une décennie. La pandémie de COVID-19 a entraîné une réduction significative du bénévolat, en raison des contraintes 
d’éloignement social. Il sera essentiel d’avoir des politiques pour encourager les gens à faire du bénévolat, en particulier 
auprès des jeunes travailleurs et des nouveaux immigrants, si l’on veut que le bénévolat reparte à la hausse après la 
pandémie et que les gens envisagent de s’impliquer davantage à l’avenir. Il est cependant également possible qu’il faille 
prendre des mesures pour faire augmenter le nombre d’employés rémunérés dans le secteur, afin de compenser la 
baisse du bénévolat.

• Accélération de l’adoption des outils technologiques – La pandémie de COVID-19 a conduit, pour de nombreux 
organismes à but non lucratif, à une accélération de l’adoption des outils technologiques pour le travail à distance, 
l’infonuagique et le commerce électronique, mais d’autres organismes sont à la traîne. Il serait utile, pour renforcer la 
productivité du secteur, de continuer d’examiner l’utilisation de technologies susceptibles d’améliorer la prestation de 
services, l’analyse des données, l’automatisation des processus, la collaboration, la gestion des bénévoles et la 
cybersécurité.

• Accélération du développement des organismes à but non lucratif – Le développement des organismes à but non 
lucratif est, depuis une décennie, plus lent que celui du reste de l’économie à l’Î.-P.-É. et il est également plus lent que 
celui des organismes à but non lucratif ailleurs dans le pays. Il serait utile pour le développement du secteur de créer des 
programmes portant spécifiquement sur les organismes à but non lucratif ou d’incorporer dans les politiques élaborées 
pour les entreprises un volet concernant les organismes à but non lucratif. Il faut se concentrer davantage sur les 
mécanismes de financement les plus efficaces, en aidant les organismes à faire des demandes de subventions, à accéder 
aux formations et aux experts dont ils ont besoin, à s’assurer qu’ils ont bien mis en place les politiques internes et les 
dispositifs de gouvernance appropriés et en facilitant la collaboration.

• Effets de la pandémie de COVID-19 à plus long terme – Les organismes à but non lucratif ont joué un rôle crucial 
pendant la pandémie. Il reste plusieurs difficultés à surmonter dans l’économie, notamment en matière de santé 
mentale et dans d’autres domaines de la santé, en matière de participation au marché du travail et en ce qui a trait aux 
répercussions de la pandémie pour des catégories démographiques particulières (jeunesse, femmes, Autochtones, 
immigrants, etc.) et pour des industries clés. C’est le secteur des organismes à but non lucratif qui aura à continuer 
d’assumer une bonne partie du fardeau de l’aide à ces personnes et à ces secteurs.
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Ce qui suit est un résumé de la classification des organismes à but non lucratif reconnue sur la scène internationale. Vous
trouverez une version plus détaillée de ces définitions à l’adresse suivante : https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-
015-x/2009000/sect13-fra.htm

Associations d’affaires, associations professionnelles et syndicats – comprend les associations d’affaires, les associations 
professionnelles et les syndicats.

Culture et loisirs – comprend le secteur des médias et de la communication, celui des arts visuels et de l’architecture, celui
des arts de la scène, celui des sociétés historiques, littéraires et humanistes, les musées, le secteur des sports et des loisirs, 
les clubs sociaux et les associations philanthropiques.

Développement et logement – comprend les organismes communautaires et de quartier, les organismes d’aide au 
développement économique, les organismes d’aide au développement social, les associations de logement, les systèmes
d’aide au logement et les programmes de formation à l’emploi.

Droit, défense des intérêts et politique – comprend les organismes de défense des intérêts, les associations de défense
des droits civiques, les associations ethniques, les associations civiques, les services juridiques, le secteur de la prévention
de la criminalité, de la réinsertion des contrevenants et de l’aide aux victimes, les associations de protection des 
consommateurs et les partis et organismes politiques.

Éducation et recherche – comprend l’enseignement supérieur, la recherche médicale, les sciences et la technologie, les 
sciences sociales et le secteur des études de politique publique.

Environnement – comprend les organismes de lutte contre la pollution, les organismes de protection et de préservation
des ressources naturelles, les organismes s’occupant de l’embellissement de l’environnement et des espaces naturels, les 
organismes de protection et de prise en charge des animaux, les organismes de protection et de préservation de la faune
et les services vétérinaires.

Intermédiaires de bienfaisance et de bénévolat – comprend les fondations subventionnaires, les organismes de 
promotion du bénévolat et d’aide aux bénévoles et les organismes de souscription de fonds.

Organismes internationaux – comprend les programmes d’échanges et d’amitié et les programmes culturels, les 
associations d’aide au développement, les organismes internationaux de secours en cas de catastrophe et d’aide aux 
sinistrés, les organismes internationaux de défense des droits de la personne et les organismes de promotion de la paix.

Religion – comprend les congrégations (églises, synagogues, temples, mosquées, etc.) et les associations de 
congrégations.

Santé – comprend les hôpitaux, les organismes de rééducation, les maisons de soins infirmiers, les services de santé
mentale, les services médicaux d’urgence, les services de santé publique et les organismes de sensibilisation aux questions 
de mieux-être.

Services sociaux – comprend les services de protection de l’enfance, les services de garde d’enfants, les services à la 
jeunesse, les services aux familles, les services aux handicapés, les services aux personnes âgées, les services de 
développement de l’autonomie et autres services sociaux personnels, les services de protection et d’intervention en cas
de catastrophe ou de situation d’urgence, les foyers d’hébergement temporaire, les services d’aide aux réfugiés, les 
services de soutien et de maintien du revenu et les services d’aide matérielle (nourriture, vêtements, transport).

Autres domaines d’activité

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-015-x/2009000/sect13-fra.htm


Méthodologie pour les retombées économiques – organismes à but non lucratif

Les estimations du CÉPA reposent sur les estimations de 2019 de Statistique Canada concernant la contribution économique
des organismes à but non lucratif de l’Î.-P.-É. par sous-secteur (communautaire, santé, éducation et affaires) pour les 
retombées directes. Les estimations de Statistique Canada indiquent les retombées économiques directes, avec la 
production brute, le produit intérieur brut (PIB), les revenus du travail (salaires et revenus supplémentaires) et l’emploi.

Mesure des retombées économiques

Il y a trois types de retombées économiques à prendre en compte.

Retombées économiques directes : cette expression fait généralement référence aux retombées économiques directes
d’une industrie bien particulière, par exemple la valeur de la production des institutions à but non lucratif.

Retombées économiques indirectes : cette expression concerne les retombées des activités des institutions à but non 
lucratif dans les autres secteurs de l’économie, en raison de leurs achats.

Retombées économiques accessoires : cette expression concerne les retombées des dépenses de consommation, à la fois
pour les travailleurs employés directement ou indirectement et gagnant un revenu dans les institutions à but non lucratif et 
pour les industries de la chaîne d’approvisionnement du secteur.

Le CÉPA a utilisé les tout derniers multiplicateurs des retombées économiques de Statistique Canada (2017) dans les 
tableaux détaillés des ressources et des emplois pour l’Île-du-Prince-Édouard afin de faire des estimations des retombées
indirectes et accessoires dans la province. Le CÉPA a appliqué les multiplicateurs appropriés de chaque industrie pour 
chaque sous-secteur aux retombées directes afin de faire des estimations des retombées indirectes et accessoires et du 
total des retombées économiques pour la production, le PIB, les revenus du travail et l’emploi.

Estimation de la contribution économique du bénévolat

Le CÉPA a employé une méthode utilisée auparavant par le Conference Board du Canada, qui multiplie le total estimé du 
nombre d’heures dans le secteur des organismes à but non lucratif par le salaire moyen dans le secteur pour calculer la 
contribution économique du bénévolat
(https://volunteer.ca/vdemo/Campaigns_DOCS/Value%20of%20Volunteering%20in%20Canada%20Conf%20Board%20Final
%20Report%20FR.pdf).

Comité d’examen

Nous avons mis sur pied un comité d’examen pour guider le projet et notamment la mise au point du sondage et l’examen
du rapport final. Ce comité se composait de diverses parties prenantes issues des organismes à but non lucratif et 
notamment de membres du conseil d’administration du CSNPEI (Community Sector Network of PEI).

Sondage auprès des organismes à but non lucratif

Le CÉPA a préparé des questions pour le sondage, qui ont été examinées par le comité d’examen. Le CÉPA a effectué une
mise à l’essai du sondage auprès de 10 organismes à but non lucratif, qui ont fait part de leur avis sur la conception et la 
composition du sondage. La version définitive du sondage a été distribuée par l’intermédiaire de Survey Monkey et les 
résultats ont été recueillis dans une base de données du CSNPEI. Le CSNPEI et le CÉPA ont aussi largement diffusé le 
sondage sur les réseaux sociaux et sur d’autres réseaux, afin de toucher le plus grand nombre d’organismes possible. La 
participation au sondage se faisait de façon anonyme. Toutes les réponses ont été combinées afin d’en préserver la 
confidentialité.

https://volunteer.ca/vdemo/Campaigns_DOCS/Value%20of%20Volunteering%20in%20Canada%20Conf%20Board%20Final%20Report%20FR.pdf


Total pour les organismes à but non lucratif

Total des retombées Retombées directes Retombées indirectes Retombées accessoires

Production (en M$) 1 745 1 148 289 307

Produit intérieur brut (en M$) 1 169 782 186 201

Revenus du travail (en M$) 862 679 107 76

Emplois (nombre) 17 319 12 833 2 448 2 039

Organismes à but non lucratif gouvernementaux

Total des retombées Retombées directes Retombées indirectes Retombées accessoires

Production (en M$) 1 357 889 217 251

Produit intérieur brut (en M$) 955 646 145 164

Revenus du travail (en M$) 710 563 85 62

Emplois (nombre) 13 052 9 488 1 896 1 667

Organismes à but non lucratif à l’exclusion des organismes gouvernementaux

Total des retombées Retombées directes Retombées indirectes Retombées accessoires

Production (en M$) 388 259 73 56

Produit intérieur brut (en M$) 214 136 41 37

Revenus du travail (en M$) 152 116 22 14

Emplois (nombre) 4 268 3 345 551 371

Retombées économiques à l’Île-du-Prince-Édouard

Source : CÉPA, Statistique Canada



Source : Statistique Canada

Total des activités des organismes à but non lucratif en
proportion du PIB, 2019 (en %)
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Le secteur des organismes à but non 
lucratif dans son intégralité représentait 
782 millions de dollars dans le PIB en 2019, 
la majorité en provenance des organismes
gouvernementaux.

Le secteur dans sa totalité (organismes à 
but non lucratif plus organismes
gouvernementaux) représente 10,4 p. 100 
du PIB de l’Î.-P.-É., ce qui est la deuxième 
proportion la plus élevée au Canada après 
celle de la Nouvelle-Écosse et qui est 
nettement supérieur à la proportion 
moyenne de 7,9 p. 100 à l’échelle 
nationale. L’apport des activités à but non 
lucratif au PIB total est supérieur à ce qu’il 
est pour la majorité des industries. 

Les activités gouvernementales à but non 
lucratif constituent la source principale de 
cet apport, puisqu’elles représentent à 
elles seules une plus grande part du PIB 
que le secteur primaire, la vente au détail 
ou le bâtiment. Ce sont les secteurs 
gouvernementaux de la santé et de 
l’éducation qui dominent dans la 
contribution des organismes à but non 
lucratif au PIB et ceux-ci empiètent sur les 
activités de ces industries, avec l’inclusion 
des hôpitaux et des universités.

PIB de l’Î.-P.-É. par secteur industriel, 2019 (en M$)
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Répercussions de la totalité du 
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Le nombre d’habitants de l’Île-du-Prince-

Édouard directement employés par les 

organismes à but non lucratif (organismes

gouvernementaux inclus) est d’environ 

13 000, ce qui représente 13 p. 100 des 

emplois dans la province. L’emploi dans le 

secteur des organismes à but non lucratif dans 

son ensemble est d’un niveau supérieur à ce 

qu’il est dans les autres industries, quelles 

qu’elles soient. Cela dit, il y a un net 

chevauchement avec les secteurs de la santé 

et de l’éducation pour les organismes

gouvernementaux.

Cette proportion des emplois dans la province 

est comparable à la moyenne nationale de 

13 p. 100 pour les organismes à but non 

lucratif. Parmi ces emplois, 9500 environ 

proviennent des organismes

gouvernementaux et 3300 d’autres activités à 

but non lucratif.

Les salaires sont sensiblement variables dans 

le secteur des organismes à but non lucratif, 

les organismes gouvernementaux offrant des 

salaires légèrement supérieurs à la moyenne 

pour la province. La rémunération horaire 

offerte par les organismes gouvernementaux 

est de 29,87 dollars, ce qui est supérieur à la 

moyenne pour l’ensemble des industries, qui 

est de 28,65 dollars de l’heure et à la 

moyenne pour les organismes à but non 

lucratif, qui est de 19 dollars de l’heure.
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